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Résumé 
Le principe de compétence-compétence constitue l’un des fondements essentiels de 
l’efficacité de l’arbitrage contemporain. En droit OHADA, il trouve une consécration 
particulièrement nette à l’article 11 de l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage, 
qui reconnaît au tribunal arbitral le pouvoir de statuer sur sa propre compétence, y 
compris sur les contestations relatives à l’existence ou à la validité de la convention 
d’arbitrage. Ce principe ne se limite cependant pas à une simple règle de procédure. 
Il constitue un véritable mécanisme de protection de la convention d’arbitrage contre 
les manœuvres dilatoires et les interventions prématurées du juge étatique. 
L’étude révèle toutefois que la compétence-compétence OHADA repose sur un 
équilibre subtil. Son effet positif permet à l’arbitre de déterminer l’étendue de ses 
propres pouvoirs, tandis que son effet négatif tend à soustraire le litige au juge 
étatique lorsque celui-ci est saisi en violation d’une convention d’arbitrage. Cette 
autonomie n’est néanmoins pas absolue : le juge étatique conserve le contrôle initial 
limité prévu par l’article 13 avant la saisine arbitrale ou la formulation d’une 
demande d’arbitrage, ainsi que les contrôles prévus sur la sentence. 
La compétence-compétence apparaît ainsi comme un instrument d’autonomisation de 
la justice arbitrale, mais également comme un mécanisme d’articulation entre justice 
privée et justice étatique. Sa portée contribue directement à la sécurité juridique et à 
l’attractivité du système arbitral OHADA. 
Mots-clés : compétence-compétence ; arbitrage ; OHADA ; convention d’arbitrage ; 
contrôle juridictionnel. 
Abstract 
The competence-competence principle enables arbitral tribunals to rule on their own 
jurisdiction, including objections concerning the existence or validity of an 
arbitration agreement. Under OHADA law, Article 11 of the Uniform Act on 
Arbitration establishes this power, while Article 13 limits prior intervention by state 
courts. This article argues that the system protects arbitral autonomy without 
excluding judicial safeguards. It distinguishes the tribunal’s priority to determine 
jurisdiction, the narrowly defined exceptions before arbitration has commenced, and 
the review available after an award. This combination supports procedural 
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predictability, although its contribution to the attractiveness of OHADA arbitration 
cannot be inferred from legal rules alone. 
Keywords : competence-competence; arbitration; OHADA; arbitration agreement; 
judicial review. 
INTRODUCTION 
L’efficacité de l’arbitrage dépend, avant toute chose, de la capacité du 
mécanisme arbitral à fonctionner sans pouvoir être paralysé, dès son 
commencement, par une contestation portant précisément sur son existence 
ou sur l’étendue des pouvoirs du tribunal arbitral. 
Une difficulté particulière apparaît lorsque l’une des parties soutient que la 
convention d’arbitrage est inexistante, invalide, inapplicable ou insuffisante 
pour fonder la compétence du tribunal arbitral. Une telle contestation 
pourrait, si elle devait être systématiquement tranchée au préalable par une 
juridiction étatique, permettre à une partie de retarder, voire de neutraliser, 
le processus arbitral. 
C’est précisément pour éviter cette situation que le droit de l’arbitrage 
contemporain reconnaît le principe de compétence-compétence. 
Dans sa formulation classique, ce principe signifie que le tribunal arbitral est 
compétent pour déterminer sa propre compétence. Il ne s’agit donc pas 
simplement de reconnaître à l’arbitre une compétence parmi d’autres. Il s’agit 
de lui reconnaître le pouvoir de déterminer lui-même l’étendue de ses 
pouvoirs juridictionnels. 
En droit OHADA, cette règle est expressément consacrée par l’article 11 de 
l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage du 23 novembre 2017. Selon 
cette disposition, le tribunal arbitral statue sur sa propre compétence, y 
compris sur toutes les questions relatives à l’existence ou à la validité de la 
convention d’arbitrage.231 
Cette consécration est particulièrement importante dans un système 
juridique qui cherche à faire de l’arbitrage un instrument efficace de 
règlement des différends commerciaux. 
Blandine Bayo Bybi avait déjà souligné, sous l’empire de l’ancien droit 
OHADA, que l’efficacité de la convention d’arbitrage devait être envisagée à 
l’égard de trois acteurs essentiels : les parties, le juge étatique et l’arbitre.232 

 
231 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage, adopté à Conakry le 23 novembre 2017, art. 11. L’Acte uniforme est 
entré en vigueur le 15 mars 2018 et constitue le droit commun de l’arbitrage dans les États membres de l’OHADA. 
232 BAYO BYBI B., « L’efficacité de la convention d’arbitrage en droit OHADA », Revue de l’ERSUMA, 2013/1, p. 61 et 
suiv., https://droit.cairn.info/revue-revue-de-lersuma-2013-1-page-61?lang=fr. 
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Le principe de compétence-compétence constitue précisément l’un des 
mécanismes permettant d’assurer cette efficacité à l’égard de l’arbitre. 
La question est alors de savoir dans quelle mesure le principe de compétence-
compétence, consacré par le droit OHADA, garantit l’autonomie du tribunal 
arbitral tout en maintenant le contrôle juridictionnel nécessaire à la sécurité 
juridique des parties. 
L’hypothèse défendue dans cette étude est que le droit OHADA consacre une 
conception particulièrement protectrice de la compétence arbitrale. Le 
principe permet à l’arbitre de déterminer prioritairement sa compétence et 
protège ainsi l’efficacité de la convention d’arbitrage. Toutefois, cette priorité 
ne se transforme pas en souveraineté absolue : le juge étatique demeure 
investi d’un pouvoir de contrôle résiduel destiné à prévenir les abus et à 
garantir la validité du processus arbitral. 
L’analyse porte sur la consécration de la compétence-compétence comme 
garantie de l’autonomie arbitrale (I), sur l’encadrement de cette autonomie 
par le contrôle juridictionnel (II), puis sur sa contribution à la sécurité 
juridique et à l’attractivité du système OHADA (III). 
La démarche est juridique et documentaire. Elle rapproche les articles 4, 11, 
13, 25 et 26 de l’Acte uniforme de 2017, la doctrine citée et deux décisions de 
la CCJA rendues en 2015. Ces dernières éclairent les principes issus du texte 
de 1999 ; elles ne sont pas présentées comme une application anticipée de la 
réforme de 2017. 
I. LA CONSÉCRATION DE LA COMPÉTENCE-COMPÉTENCE 
COMME GARANTIE DE L’AUTONOMIE ARBITRALE 
Le principe de compétence-compétence constitue avant tout une garantie de 
l’autonomie du tribunal arbitral. 
Cette autonomie repose sur deux dimensions complémentaires : l’effet positif 
du principe, qui confère au tribunal arbitral le pouvoir de statuer sur sa 
compétence (A), et son effet négatif, qui limite l’intervention préalable du 
juge étatique (B). 
A. L’effet positif : le pouvoir du tribunal arbitral de statuer sur sa propre 
compétence 
L’effet positif de la compétence-compétence signifie que le tribunal arbitral 
dispose du pouvoir de déterminer l’étendue de sa propre compétence. 
Cette règle est clairement affirmée par l’article 11 de l’Acte uniforme relatif 
au droit de l’arbitrage. 
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L’exception d’incompétence doit être soulevée avant toute défense au fond, 
sous les réserves prévues par l’article 11. Le tribunal peut statuer sur sa 
compétence dans la sentence au fond ou dans une sentence partielle 
susceptible de recours en annulation.233 
Le texte ne limite d’ailleurs pas le pouvoir de l’arbitre à une simple 
appréciation de sa compétence matérielle. Il vise expressément les questions 
relatives à l’existence et à la validité de la convention d’arbitrage. 
La portée de cette disposition est considérable. 
La convention d’arbitrage constitue le fondement conventionnel de la 
compétence arbitrale. Si l’une des parties prétend que cette convention est 
inexistante ou invalide, le tribunal arbitral doit néanmoins pouvoir examiner 
lui-même cette contestation. 
À défaut, toute contestation de la convention d’arbitrage pourrait provoquer 
la suspension du processus arbitral au profit d’une procédure préalable 
devant le juge étatique. 
Le principe de compétence-compétence constitue donc un mécanisme destiné 
à empêcher que la contestation de la compétence arbitrale ne devienne elle-
même un instrument d’obstruction à l’arbitrage. 
La jurisprudence OHADA confirme cette orientation. 
Sous l’empire de l’Acte uniforme de 1999, dans son arrêt n° 069/2015 du 29 
avril 2015, la CCJA a affirmé que les articles 11 et 4 de l’Acte uniforme 
consacrent le principe de compétence-compétence et que la validité de la 
convention d’arbitrage doit être appréciée en considération de la volonté 
commune des parties.234 La Cour a ainsi rejeté une approche consistant à 
exiger qu’une question relative à la convention d’arbitrage soit 
nécessairement tranchée au préalable par une juridiction étatique. 
La compétence-compétence apparaît ainsi comme une véritable compétence 
de la compétence. 
L’arbitre n’est pas seulement chargé de trancher le litige principal ; il dispose 
également du pouvoir de déterminer si les conditions juridiques de son 
intervention sont réunies. 

 
233 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage, adopté à Conakry le 23 novembre 2017, art. 11. L’Acte uniforme est 
entré en vigueur le 15 mars 2018 et constitue le droit commun de l’arbitrage dans les États membres de l’OHADA. 
234 CCJA, arrêt n° 069/2015 du 29 avril 2015, Sociétés Bougainvilliers et autres c. Paul Mochet, application de l’Acte 
uniforme du 11 mars 1999. 



131 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°167, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

Cette solution répond à une exigence élémentaire d’efficacité : celui qui est 
appelé à juger doit pouvoir déterminer, au moins initialement, s’il possède le 
pouvoir de juger. 
B. L’effet négatif : la limitation de l’intervention du juge étatique 
Le principe de compétence-compétence comporte également un effet négatif. 
Celui-ci signifie que la juridiction étatique saisie d’un litige couvert par une 
convention d’arbitrage doit, en principe, s’effacer au profit du tribunal 
arbitral. 
L’article 13 de l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage organise cette 
conséquence. 
L’article 13 distingue deux situations. Lorsqu’un différend fait déjà l’objet 
d’une procédure arbitrale en vertu d’une convention d’arbitrage, la 
juridiction étatique doit se déclarer incompétente si une partie le demande. Si 
le tribunal arbitral n’est pas encore saisi ou si aucune demande d’arbitrage 
n’a été formulée, elle doit également décliner sa compétence, sauf si la 
convention est manifestement nulle ou manifestement inapplicable à 
l’espèce. En tout état de cause, la juridiction étatique ne peut relever d’office 
son incompétence.235 
L’effet négatif protège donc l’efficacité procédurale de la convention 
d’arbitrage. 
Il ne suffit pas que les parties aient conclu une convention d’arbitrage ; encore 
faut-il que cette convention puisse effectivement produire son effet. 
Blandine Bayo Bybi souligne que l’efficacité de la convention d’arbitrage se 
traduit, à l’égard du juge étatique, par son incompétence.236 
Le principe fonctionne alors comme une véritable barrière procédurale. 
La partie qui a accepté l’arbitrage ne peut normalement pas contourner son 
engagement en portant directement le différend devant le juge étatique. 
Cette solution est particulièrement importante dans les relations 
commerciales internationales. Elle garantit aux opérateurs économiques que 
le mécanisme de règlement des différends choisi dans leur contrat sera 
effectivement respecté. 
L’effet négatif de la compétence-compétence contribue ainsi directement à la 
prévisibilité juridique. 

 
235 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage du 23 novembre 2017, art. 13, al. 1 à 4. 
236 BAYO BYBI B., « L’efficacité de la convention d’arbitrage en droit OHADA », Revue de l’ERSUMA, 2013/1, p. 61 et 
suiv., https://droit.cairn.info/revue-revue-de-lersuma-2013-1-page-61?lang=fr. 
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II. L’ENCADREMENT DE LA COMPÉTENCE-COMPÉTENCE PAR LE 
CONTRÔLE DU JUGE ÉTATIQUE 
L’autonomie reconnue au tribunal arbitral ne saurait cependant être comprise 
comme une immunité juridictionnelle absolue. 
Le droit OHADA organise une articulation entre la compétence de l’arbitre 
et celle du juge étatique. 
Cette articulation se manifeste d’abord par la reconnaissance d’exceptions à 
l’effet négatif du principe (A), puis par le contrôle juridictionnel exercé sur la 
sentence arbitrale (B). 
A. Le maintien d’un pouvoir résiduel du juge étatique 
Le principe de compétence-compétence n’interdit pas toute intervention du 
juge étatique. 
L’article 13 réserve l’hypothèse de la nullité ou de l’inapplicabilité manifeste 
de la convention dans la situation où le tribunal arbitral n’est pas encore saisi 
ou aucune demande d’arbitrage n’a été formulée. Cette précision est 
déterminante : l’exception ne peut être présentée comme une faculté générale 
d’examen préalable, quel que soit l’état de la procédure arbitrale. 
Le terme « manifestement » est essentiel. 
Le caractère manifeste limite la profondeur de l’examen à ce stade. Le juge 
doit identifier une irrégularité ou une inapplicabilité évidente, sans 
transformer ce contrôle initial en un examen complet de la compétence 
arbitrale. Dans cette hypothèse, l’article 13 prévoit une décision en dernier 
ressort dans un délai maximal de quinze jours, susceptible d’un pourvoi 
devant la CCJA selon son règlement de procédure.237 
Cette limitation vise à maintenir l’équilibre entre deux impératifs 
contradictoires. 
Le premier est l’efficacité de l’arbitrage : il faut éviter que le juge étatique ne 
puisse facilement neutraliser une convention d’arbitrage. 
Le second est la protection des parties : il serait excessif d’obliger une partie 
à recourir à l’arbitrage alors qu’aucune convention arbitrale valable n’existe 
manifestement. 
Le système OHADA réalise ainsi un compromis entre autonomie arbitrale et 
contrôle juridictionnel. 

 
237 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage du 23 novembre 2017, art. 13, al. 1 à 4. 
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La doctrine de Blandine Bayo Bybi met en évidence cette articulation entre 
efficacité de la convention et interventions du juge étatique.238 L’article 13 
permet également à celui-ci d’ordonner, à la demande d’une partie et en cas 
d’urgence reconnue et motivée, des mesures provisoires ou conservatoires 
qui n’impliquent pas l’examen du différend au fond. 
Loin de constituer une contradiction, cette intervention résiduelle du juge 
étatique contribue à la légitimité du système arbitral. 
B. Le contrôle a posteriori de la sentence arbitrale 
La compétence-compétence ne signifie pas davantage que la décision de 
l’arbitre échappe définitivement au contrôle juridictionnel. 
Le système OHADA organise un contrôle de la sentence arbitrale à travers 
les voies de recours prévues par l’Acte uniforme. 
L’article 25 distingue les voies de recours et leurs juges. Le recours en 
annulation est porté devant la juridiction compétente de l’État partie ; la 
décision de celle-ci relève du contrôle de cassation de la CCJA. La tierce 
opposition et le recours en révision sont, quant à eux, portés devant le 
tribunal arbitral selon les conditions du texte.239 Ils ne doivent donc pas être 
présentés comme trois modalités identiques de contrôle par le juge national. 
Le contrôle juridictionnel intervient donc principalement dans le cadre prévu 
par les textes après que le tribunal arbitral a statué. 
Cette organisation permet de préserver l’autonomie de l’arbitrage tout en 
maintenant un contrôle de légalité. 
Le juge étatique ne se substitue pas à l’arbitre dans l’appréciation du fond du 
litige ; il vérifie que la sentence a été rendue dans le respect des exigences 
fondamentales imposées par le droit de l’arbitrage. 
La jurisprudence de la CCJA s’inscrit dans cette logique. 
L’arrêt n° 069/2015 du 29 avril 2015 rappelle le caractère limitatif des motifs 
d’annulation de l’article 26, dans le cadre de l’Acte uniforme de 1999 alors 
applicable.240 Le texte de 2017 maintient un contrôle fondé sur des cas 
déterminés, parmi lesquels la décision rendue sans convention d’arbitrage ou 

 
238 BAYO BYBI B., « L’efficacité de la convention d’arbitrage en droit OHADA », Revue de l’ERSUMA, 2013/1, p. 61 et 
suiv., https://droit.cairn.info/revue-revue-de-lersuma-2013-1-page-61?lang=fr. Pour le droit en vigueur : AUA du 23 
novembre 2017, art. 13. 
239 Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage du 23 novembre 2017, art. 25 et 26 ; OHADA, « Droit de l’arbitrage », 
https://www.ohada.org/droit-de-larbitrage/. 
240 CCJA, arrêt n° 069/2015 du 29 avril 2015, Sociétés Bougainvilliers et autres c. Paul Mochet, application de l’Acte 
uniforme du 11 mars 1999. Voir également l’article 26 de l’AUA de 2017. 
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sur une convention nulle ou expirée. Ce contrôle de compétence est distinct 
d’une révision générale du fond du litige. 
Le contrôle juridictionnel est ainsi conçu comme un contrôle encadré. 
Cette limitation est essentielle à l’efficacité de l’arbitrage. Si toute sentence 
pouvait être remise en cause par un contrôle général du juge étatique, 
l’autonomie arbitrale perdrait une grande partie de sa portée. 
L’objectif est donc moins de supprimer le contrôle étatique que de le 
cantonner à ce qui est nécessaire à la sauvegarde de l’ordre juridique. 
III. LA COMPÉTENCE-COMPÉTENCE, INSTRUMENT DE SÉCURITÉ 
JURIDIQUE ET D’ATTRACTIVITÉ DU DROIT OHADA 
Le principe de compétence-compétence présente enfin une portée qui 
dépasse la seule technique procédurale. 
Il constitue un instrument de sécurité juridique pour les parties (A) et 
participe à l’attractivité du système arbitral OHADA (B). 
A. Un instrument de sécurité juridique 
La sécurité juridique suppose que les opérateurs économiques puissent 
anticiper les conséquences juridiques de leurs engagements. 
Or, une convention d’arbitrage ne présente une véritable utilité que si elle 
peut être effectivement mise en œuvre. 
Le principe de compétence-compétence contribue précisément à cette 
effectivité. 
Il permet aux parties de savoir que la contestation de la compétence du 
tribunal arbitral ne provoquera pas automatiquement le transfert du litige 
devant le juge étatique. 
Il assure ainsi une certaine continuité procédurale. 
La jurisprudence de la CCJA relative à l’autonomie de la convention 
d’arbitrage renforce cette protection. 
Sous l’empire du texte de 1999, dans l’arrêt n° 097/2015 du 23 juillet 2015, 
SODIMA SA devenue SANIA-Cie SA c/ DRAMERA Mamadou, la CCJA a 
réaffirmé que la convention d’arbitrage est autonome par rapport au contrat 
qui la contient et que la nullité du contrat principal est sans effet sur la validité 
de la convention d’arbitrage.241 
Cette solution complète directement le principe de compétence-compétence. 

 
241 CCJA, arrêt n° 097/2015 du 23 juillet 2015, SODIMA SA devenue SANIA-Cie SA c. DRAMERA Mamadou. 
Application de l’Acte uniforme du 11 mars 1999, art. 4. 
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D’un côté, le tribunal arbitral peut déterminer sa compétence ; de l’autre, la 
convention d’arbitrage bénéficie d’une autonomie qui lui permet de survivre 
aux contestations affectant le contrat principal. 
L’ensemble forme un véritable système de protection de la justice arbitrale. 
B. Un facteur d’attractivité du système OHADA 
L’attractivité d’un ordre juridique dépend notamment de la confiance que les 
investisseurs et opérateurs économiques peuvent placer dans les mécanismes 
de règlement des différends. 
Un système arbitral efficace doit garantir que la convention d’arbitrage sera 
respectée, que le tribunal arbitral pourra statuer sur sa compétence et que 
l’intervention du juge étatique demeurera prévisible et limitée. 
Sur ce point, le droit OHADA présente une architecture particulièrement 
cohérente. 
L’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage constitue le droit commun de 
l’arbitrage dans les États parties, tandis que l’arbitrage institutionnel 
administré par la CCJA relève d’un régime spécifique organisé par le 
Règlement d’arbitrage de cette institution.242 
Le principe de compétence-compétence s’insère donc dans une architecture 
plus large visant à assurer l’efficacité du règlement arbitral des différends. 
Il participe notamment à la réduction du risque de « conflit de compétences 
» entre arbitres et juridictions étatiques. 
Cette prévisibilité peut présenter un intérêt pour les opérateurs locaux 
comme pour les investisseurs étrangers. L’analyse juridique permet d’en 
identifier les mécanismes, sans mesurer à elle seule leur effet sur les décisions 
d’investissement. 
Un opérateur économique qui choisit l’arbitrage doit pouvoir être assuré que 
sa clause compromissoire ne pourra pas être facilement neutralisée par une 
saisine unilatérale du juge étatique. 
La compétence-compétence constitue donc un élément de la confiance que le 
droit OHADA cherche à instaurer dans son environnement juridique et 
judiciaire. 
CONCLUSION 
Le principe de compétence-compétence occupe une place centrale dans le 
droit OHADA de l’arbitrage. 

 
242 OHADA, Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage et Règlement d’arbitrage de la CCJA, adoptés le 23 novembre 
2017 ; https://www.ohada.org/droit-de-larbitrage/. 
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L’article 11 de l’Acte uniforme relatif au droit de l’arbitrage lui confère une 
assise normative particulièrement claire en reconnaissant au tribunal arbitral 
le pouvoir de statuer sur sa propre compétence, y compris sur les questions 
relatives à l’existence et à la validité de la convention d’arbitrage. 
Cette règle produit un double effet. 
Son effet positif garantit au tribunal arbitral le pouvoir de déterminer sa 
compétence. Son effet négatif, articulé avec l’article 13 de l’Acte uniforme, 
tend à empêcher le juge étatique de connaître du fond d’un litige relevant 
d’une convention d’arbitrage. 
Le principe ne conduit cependant pas à une disparition du juge étatique. 
Avant la saisine arbitrale ou la formulation d’une demande d’arbitrage, celui-
ci conserve le contrôle limité de nullité ou d’inapplicabilité manifeste prévu 
par l’article 13. Il intervient aussi pour les mesures urgentes autorisées et dans 
le contrôle des sentences, selon les voies et conditions prévues par l’Acte 
uniforme. 
L’originalité du système réside dans un équilibre : l’arbitre statue 
prioritairement sur sa compétence, tandis que les juridictions compétentes, y 
compris la CCJA dans ses attributions propres, assurent les contrôles prévus 
par les textes. Le principe organise une priorité procédurale et non une 
souveraineté juridictionnelle absolue. 
Cette articulation permet d’éviter deux excès également préjudiciables à 
l’efficacité de l’arbitrage : d’une part, une intervention étatique prématurée 
susceptible de paralyser la procédure ; d’autre part, une autonomie arbitrale 
absolue qui priverait les parties de toute garantie juridictionnelle. 
En définitive, la compétence-compétence apparaît comme bien davantage 
qu’une règle de procédure. Elle constitue un principe structurant de 
l’autonomie de la justice arbitrale, un instrument de protection de la 
convention d’arbitrage et un facteur de sécurité juridique. 
Dans le contexte OHADA, sa portée est d’autant plus importante qu’elle 
participe à l’articulation entre les différentes composantes du système 
arbitral. Elle contribue ainsi à faire du dualisme arbitral OHADA non pas une 
simple juxtaposition de mécanismes, mais une architecture destinée à 
concilier autonomie arbitrale, contrôle juridictionnel et sécurité juridique. 
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